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ARRETE du 7 février 2023

fixant les conditio au sein des collège

Vu éducation, et notamment ses articles L.112-1, L.213-1, D.211-10, D.211-11, D.211-11-1, R.222-
21, D.222-22, D.331-38 et D.351-3 ;

Vu le code de l et notamment son article L.114 ;

Vu le code des relations entre le public et , et notamment son article R.113-8 ;

ARRETE

Article  1 Conformément à 331-38 du collèges
est prononcée par la d

chargée des écoles et des collèges agissant sur délégation du recteur, assistée
dans le cadre des articles D. 211-10 et D. 211-11 du code précité.

Selon - d

installations et des moyens alloués.

Article  2 D. 211-
applicables aux formations à recrutement particul article 5, les collèges accueillent les élèves 
résidant dans leur zone de desserte, conformément aux secteurs de recrutement définies par le Conseil de Paris 
en application de L. 213-1 du code précité.

Article  3 Sans préjudice des articles 2 et 5 - , les 

scription des élèves résidant dans cette zone, sur autorisation de 
la d

Toute dérogation concernant un élève résidant dans un département autre que celui où se trouve le collège public 
demandé dans le ressort d

Article  4 Lorsque les demandes de dérogation excèdent les des 
demandes de dérogation est fixé comme suit : 

1. Les élèves dont le handicap est reconnu par la Maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH) nécessitant une affectation dans un établissement spécifique ;
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2. Les élèves 
établissement spécifique
départementale des personnes handicapées (MDPH) ;

3. Les é -
scolaire pour laquelle la demande de dérogation a été déposée ;

4. leur fratrie est actuellement scolarisé dans le collège souhaité (hors 
classe de 3e) ;

5. Les élèves dont le domicile, bien que situé en dehors du secteur de recrutement, est proche du collège 
souhaité ;

6. Les élèves qui souhaitent suivre un parcours scolaire particulier, dans un cursus spécifique : classe à 
horaires aménagés (CHAM, CHAT, CHAD, CHASE), sections internationales ou sections orientales ;

7. Les élèves qui doivent suivre un parcours scolaire particulier : dispositif pour enfant à Enfant à Haut 
Potentiel (DIEHP) ou internat Thomas Mann ;

8. Autres motifs.

Article  5 
soit commun à plusieurs académies, soit académique. La liste de ces formations, ainsi que les modalités 

notamment dans la rubrique « Cursus 
spécifiques ».

Article  6 En application des articles L.112-1 et D.351- , les élèves en 
situation de handicap action sociale et des familles, sont affectés de 
manière prioritaire dans des établissements répondant à leurs besoins.

Article  7 
sont soumises à la justification du do -8 du code des relations entre le public 

Article  8 Le présent arrêté entre en vigueur à compter des affectation dans un collège public de 
présentées au ire 2023-2024.

Article  9 La d

de la région -de-France.

Fait à Paris, le 7 février 2023.

Pour le Recteur et par délégation,

Signé

Antoine DESTRES


